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La  seance  est  ouverte  a  15  h  10. 

Adoption  de  l’ordre  du  jour 

L’ordre  du  jour  est  adopte. 

La  situation  au  Moyen-Orient 

Lettre  datee  du  27  janvier  2020,  adressee  au  President 
du  Conseil  de  securite  par  le  Groupe  d’experts  sur  le 
Yemen  (S/2020/70) 

Le  President  :  Conformement  a  l’article  37  du 
reglement  interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  le 
representant  du  Yemen  a  participer  a  la  presente  seance. 

Le  Conseil  de  securite  va  maintenant  aborder 
l’examen  de  la  question  inscrite  a  son  ordre  du  jour. 

Les  membres  du  Conseil  sont  saisis  du  document 
S/2020/146,  qui  contient  le  texte  d’un  projet  de  resolu¬ 
tion  depose  par  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d’lrlande  du  Nord. 

J’appelle  l’attention  des  membres  du  Conseil  sur 
le  document  S/2020/70,  qui  contient  une  lettre  datee 
du  27  janvier  2020,  adressee  au  President  du  Conseil  de 
securite  par  le  Groupe  d’experts  sur  le  Yemen. 

Le  Conseil  est  pret  a  voter  sur  le  projet  de  resolu¬ 
tion  dont  il  est  saisi.  Je  vais  maintenant  mettre  aux  voix 
le  projet  de  resolution. 

II  est  procede  au  vote  a  main  levee. 

Votent  pour  : 

Belgique,  Republique  dominicaine,  Estonie,  France, 
Allemagne,  Indonesie,  Niger,  Saint  Vincent-et-les 
Grenadines,  Afrique  du  Sud,  Tunisie,  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord, 
Etats-Unis  d’Amerique,  Viet  Nam 

Votent  contre  : 

Neant 

S’abstiennent : 

Chine,  Federation  de  Russie 

Le  President  Le  resultat  du  vote  est  le 
suivant  :  13  voix  pour,  zero  voix  contre  et  2  abstentions. 
Le  projet  de  resolution  est  adopte  en  tant  que  resolution 
2511  (2020). 

Je  donne  maintenant  la  parole  aux  membres 
du  Conseil  qui  souhaitent  faire  une  declaration  apres 
le  vote. 

Mme  Pierce  (Royaume-Uni)  (parle  en  anglais)  : 
Je  me  rejouis  vivement  que  la  resolution  2511  (2020) 


ait  ete  adoptee,  mais  je  suis  deque  que  deux  membres 
du  Conseil  se  soient  abstenus  alors  que  nous  avions  pu 
precedemment  obtenir  un  accord  unanime  sur  le  Yemen. 
Je  suis  particulierement  deque  que  cela  ait  eu  lieu  apres 
de  longues  negociations  ce  matin,  portant  sur  le  projet 
de  resolution  qui  avait  ete  passe  en  bleu.  Cependant,  je 
tiens  a  vous  rendre  hommage.  Monsieur  le  President, 
ainsi  qu’a  nos  collegues  franqais,  dont  l’aide  nous  a 
permis  de  parvenir  a  un  texte  qui,  selon  nous,  pouvait 
etre  accepte  par  tous  les  membres. 

Je  voudrais  signaler  une  question  de  plus  grande 
portee.  Le  droit  de  veto  risque  de  devenir  une  simple 
tactique  de  negociation.  Si  des  pays  participent  a 
des  negociations  detaillees  avec  nous  et  ensuite  ne 
soutiennent  pas  le  texte,  je  pense  qu’il  s’agit  d’une 
pratique  deloyale.  Ce  genre  de  comportement  presente 
un  risque  pour  le  Conseil  de  securite.  Le  Conseil  risque 
de  ne  pas  pouvoir  s’acquitter  de  ses  responsabilites.  Je 
repete,  pour  memoire,  que  les  textes  ne  peuvent  pas 
toujours  etre  consensuels,  a  moins  que  nous  soyons 
prets  a  accepter  le  plus  petit  denominateur  commun  et 
le  texte  le  plus  anodin  possible.  Si  nous  faisons  cela, 
alors,  encore  une  fois,  nous  ne  nous  acquittons  pas  de 
notre  responsabilite. 

Certains  collegues  autour  de  la  table  ont  fait  des 
compromis.  Nous  faisons  des  compromis  sur  notre  texte 
ideal  lorsque  nous  nous  engageons  dans  des  negociations 
dont  le  but  est  que  le  Conseil  de  securite  s’exprime  avec 
autorite.  J’espere  done  que  cette  situation  n’annonce  pas 
un  changement  dans  la  faqon  dont  le  Conseil  de  securite 
fonctionne.  Encore  une  fois,  pour  memoire,  meme  si 
deux  membres  n’ont  pas  vote  pour  la  resolution,  celle-ci 
a  ete  adoptee  et  entre  done  en  vigueur. 

M.  Hunter  (Etats-Unis  d’Amerique)  ( parle  en 
anglais)  :  Je  tiens  moi  aussi  a  remercier  le  Royaume-Uni 
d’avoir  elabore  cette  resolution  opportune  et  importante 
de  maniere  aussi  inclusive  et  transparente. 

Aujourd’hui,  les  Etats-Unis  ont  vote  pour  la 
resolution  2511  (2020),  qui  reconduit  les  sanctions  du 
Conseil  contre  les  houthistes  et  les  autres  responsables 
du  conflit  au  Yemen.  Ces  sanctions  soutiennent  les 
efforts  faits  par  l’Organisation  des  Nations  Unies  en  vue 
de  trouver  une  solution  politique  a  cette  guerre  et  elles 
nous  aident  a  faire  en  sorte  que  les  fauteurs  de  troubles 
en  repondent.  Tous  les  Etats  Membres  sont  tenus 
d’appliquer  ces  sanctions  dans  leur  integralite. 

II  n’en  demeure  pas  moins  qu’un  Etat  Membre 
continue  de  faire  fi  de  maniere  flagrante  des  obligations 
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qui  lui  incombent  au  titre  du regime de  sanctions.  Dans  son 
recent  rapport  annuel,  le  Groupe  d’experts  sur  le  Yemen 
conclut  que  les  houthistes  continuent  de  recevoir  des 
armes  qui  ont  «  les  memes  caracteristiques  techniques 
que  celles  fabriquees  en  Republique  islamique  d’lran  » 
( S/2020/70 ,  p.  3).  Ce  n’est  pas  une  constatation  nouvelle. 
Depuis  des  annees,  le  Groupe  d’experts  sur  le  Yemen,  en 
collaboration  avec  l’equipe  des  Nations  Unies  chargee 
de  surveiller  l’application  de  la  resolution  2231  (2015), 
rapporte  que  les  houthistes  tirent  des  missiles  balistiques 
et  des  drones  de  conception  iranienne.  Les  houthistes 
n’ont  pas  fait  apparaitre  comme  par  magie  leur  capacite 
de  tirer  des  armes  perfectionnees  a  des  centaines  de 
kilometres  jusqu’en  Arabie  saoudite  et  dans  d’autres 
Etats  voisins.  L’lran  a  livre  clandestinement  ces  armes 
aux  houthistes  et  a  ainsi  viole  l’embargo  cible  sur  les 
armes  impose  par  le  Conseil  aux  houthistes  ainsi  que 
l’embargo  sur  les  armes  impose  par  le  Conseil  a  l’lran. 

En  outre,  les  violations  de  l’lran  se  poursuivent. 
La  semaine  derniere,  nous  avons  discute  de  la  maniere 
dont  la  marine  des  Etats-Unis  a  intercepts  358  missiles 
supplementaires  de  fabrication  iranienne  et  d’autres 
composants  d’armes  qui  etaient  probablement  en  cours 
d’acheminement  vers  les  houthistes.  Cette  cargaison 
etait  un  autre  exemple  des  tentatives  d’introduction 
clandestine  d’un  nouveau  systeme  iranien  de  missiles 
sol-air,  dont  le  Groupe  d’experts  rend  compte  pour 
la  premiere  fois  dans  son  rapport  final  de  janvier. 
Non  seulement  l’lran  continue  de  fournir  des  armes 
aux  houthistes,  mais  ce  pays  augmente  egalement  la 
sophistication  de  ces  armes.  Les  armes  iraniennes 
minent  profondement  le  processus  de  paix,  et  nous 
devons  done  les  denoncer. 

Cette  resolution  demande  egalement  que  le 
Groupe  d’experts  inclue  des  informations  sur  les 
composants  disponibles  dans  le  commerce  qui  sont 
utilises  pour  assembler  des  missiles  balistiques,  des 
drones,  des  engins  explosifs  flottants  et  d’autres  armes. 
Nous  esperons  que  ces  informations  aideront  les  Etats 
Membres  et  les  entreprises  privees  a  exercer  une  plus 
grande  vigilance  sur  le  transfert  de  ces  articles  vers  le 
Yemen.  Nous  demandons  egalement  a  tous  les  Etats 
Membres  d’aider  le  Groupe  a  recueillir  ces  informations, 
qui  pourraient  a  terme  renforcer  la  mise  en  oeuvre 
des  sanctions. 

La  resolution  denonce  egalement,  a  juste  titre,  les 
violations  commises  par  les  houthistes  a  l’encontre  de 
la  population  yemenite.  Le  Groupe  d’experts  a  fait  etat 
d’une  horrible  campagne  de  violence  sexuelle  contre 


les  femmes  orchestree  par  les  houthistes.  La  resolution 
adoptee  aujourd’hui  condamne  ces  crimes.  Le  Conseil 
exige  egalement  une  fois  de  plus  que  les  houthistes 
cessent  de  s’ingerer  dans  faction  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies  et  d’autres  organisations  d’aide,  dont  le 
travail  est  vital  pour  la  survie  des  Yemenites.  En  melant 
leurs  propres  interets  a  l’aide  humanitaire,  les  houthistes 
mettent  en  danger  la  vie  des  Yemenites. 

Pour  la  premiere  fois,  le  Conseil  a  mentionne 
le  petrolier  FSO  SAFER  dans  l’une  de  ses  resolutions. 
Cet  ajout  traduit  la  vive  inquietude  de  la  communaute 
internationale  quant  au  risque  de  rupture  du  petrolier, 
ce  qui  provoquerait  une  catastrophe  environnementale 
en  mer  Rouge.  L’Organisation  a  des  equipes  pretes 
a  inspecter  le  petrolier  et  a  aider  a  le  reparer,  mais 
les  houthistes  n’ont  pas  autorise  faeces  au  navire.  La 
resolution  adoptee  aujourd’hui  indique  clairement  la 
necessite  pour  f  ONU  d’acceder  sans  tarder  au  petrolier. 

Enfin,  les  Etats-Unis  soutiennent  les  efforts  de- 
ployes  par  l’Organisation  des  Nations  Unies  pour  four¬ 
nir  une  aide  au  Yemen.  Nous  encourageons  les  entites 
competentes  a  utiliser  la  derogation  aux  sanctions  pre- 
vue  dans  la  resolution,  le  cas  echeant,  afin  de  s’assurer 
que  leur  travail  important  soit  effectue  conformement 
aux  efforts  faits  par  le  Conseil  de  securite  pour  promou- 
voir  la  fin  du  conflit.  Les  Etats-Unis  reiterent  done  une 
fois  de  plus  leur  ferme  soutien  aux  efforts  de  l’Envoye 
special,  M.  Martin  Griffiths,  en  vue  d’aider  a  trouver 
une  solution  politique  au  conflit.  Nous  appelons  les  par¬ 
ties  a  faire  preuve  de  retenue  et  a  s’efforcer  de  desamor- 
cer  les  tensions  afin  que  nous  puissions  maintenir  des 
perspectives  de  paix. 

M.  de  Riviere  (France) :  Je  tiens  tout  d’abord  a  me 
rejouir  de  l’adoption  de  la  resolution  2511  (2020).  Apres 
d’ultimes  efforts,  nous  sommes  parvenus  a  trouver  une 
solution  de  compromis  afin  de  maintenir  l’unite  du 
Conseil.  II  est  done  d’autant  plus  regrettable  que  cette 
unite  soit  rompue  au  moment  du  vote,  alors  qu’aucun 
element  problematique  ne  figure  dans  la  resolution 
que  nous  venons  d’adopter  et  que  nous  avons  discutee 
jusqu’au  bout  afin  d’aplanir  nos  differends.  Je  tiens  a 
rappeler  que  les  resolutions  du  Conseil  sont  le  fruit  de 
compromis.  Chacun  doit  done  faire  des  concessions  et 
personne  ne  peut  esperer  obtenir  tous  les  gains  souhaites 
au  debut  d’une  negociation.  C’est  le  fondement  meme 
de  l’exercice  diplomatique  et  du  multilateralisme,  que 
nous  soutenons  et  que  nous  defendrons.  Quel  signal 
envoyons-nous  aujourd’hui  a  la  population  yemenite, 
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alors  qu’elle  doit  etre  le  premier  beneficiaire  de  notre 
action  au  sein  du  Conseil? 

Je  remercie  le  Royaume-Uni  pour  les  efforts  qu’il 
a  deployes  afin  de  garantir  l’adoption  de  cette  resolution, 
et  j’appelle  tous  les  membres  du  Conseil  a  negocier  de 
bonne  foi  et  a  agir  avec  responsabilite  pour  maintenir 
son  unite,  qui  doit  etre  la  regie  et  non  l’exception. 

M.  Syihab  (Indonesie)  ( parle  en  anglais)  :  La 
delegation  indonesienne  se  rejouit  de  l’adoption  de  la 
resolution  2511  (2020)  par  le  Conseil  de  securite.  Nous 
remercions  le  redacteur,  le  Royaume-Uni,  de  son  travail 
et  de  sa  diligence,  ainsi  que  les  autres  membres  du 
Conseil  de  leur  flexibility  et  de  leur  engagement. 

Par  l’adoption  de  cette  resolution,  nous  prenons 
acte  de  la  situation  sur  le  terrain  et  de  la  necessite  d’y 
remedier.  Nous  avons  exprime  notre  mecontentement 
face  a  la  mefiance  entre  les  parties,  qui  bloque  les  progres 
vers  le  dialogue.  Par  cette  resolution,  nous  avons  montre 
que  l’escalade  de  la  violence  au  Yemen,  la  mort  et  la 
famine  injustifiables  qui  frappent  femmes  et  enfants, 
les  difficultes  complexes  qui  entravent  les  operations 
humanitaires  et  la  violence  sexuelle  qui  sevit  dans  ce 
conflit  arme  sont  autant  d’elements  inacceptables. 

Le  Conseil  a  la  responsabilite  du  maintien  de 
la  paix  et  de  la  securite  internationales.  Cela  signifie 
que  c’est  a  nous  qu’il  incombe  de  sauver  des  vies  et 
de  surveiller  toute  violation  du  droit  humanitaire 
international  qui  intervient  pendant  un  conflit.  Ma 
delegation  est  pleinement  convaincue  que  dans  les 
circonstances  actuelles,  les  sanctions  sont  necessaires  si 
nous  voulons  appuyer  le  processus  de  paix  et  les  efforts 
de  l’Envoye  special  afin  de  faire  avancer  le  processus 
politique.  Pour  l’lndonesie,  la  violence  et  les  operations 
militaires  justifient  l’application  de  sanctions.  Qui 
plus  est,  ceux  qui  entravent  le  processus  de  paix  ou 
violent  le  droit  international  humanitaire  doivent  etre 
tenus  responsables. 

Enfin,  l’lndonesie  se  felicite  que  les  membres 
du  Conseil,  dans  l’interet  du  peuple  yemenite,  aient 
pu  adopter  la  resolution.  Nous  ne  l’avons  pas  fait  pour 
nous;  nous  l’avons  fait  pour  le  peuple  yemenite.  II  doit 
savoir  que  le  Conseil  de  securite  est  de  son  cote  et  que 
nous  faisons  de  notre  mieux  pour  mettre  un  terme  a 
ses  souffrances. 

M.  Nebenzia  (Federation  de  Russie)  {parle  en 
russe )  :  La  Federation  de  Russie  n’a  pas  ete  en  mesure 
d’appuyer  la  resolution  2511  (2020),  redigee  par  le 
Royaume-Uni,  qui  proroge  le  regime  de  sanctions  et  le 


mandat  du  Groupe  d’experts  sur  le  Yemen,  car  toutes 
nos  preoccupations  n’ont  pas  ete  prises  en  compte. 
Au  cours  des  consultations,  nous  avons  presente 
clairement  et  explicitement  notre  position  de  principe 
dument  justifiee.  Nous  avons  clairement  fait  part  de  nos 
objections  a  une  serie  de  dispositions  contenues  dans  le 
projet  britannique.  Nombre  de  nos  remarques  n’ont  ete 
prises  en  compte  qu’aujourd’hui,  alors  qu’une  nouvelle 
crise  artificielle  se  dessinait  au  Conseil  de  securite.  Tout 
cela  aurait  pu  etre  convenu  calmement,  sans  melodrame 
ou  precipitation. 

Je  souligne  egalement  qu’il  n’y  avait  pas 
d’unite  en  vue  lors  de  l’examen  du  rapport  du  Groupe 
d’experts  du  Comite  du  Conseil  de  securite  cree  par 
la  resolution  2140  (2014).  Cependant,  moult  questions 
litigieuses  ont  ete  integrees  dans  le  projet  de  resolution 
initial,  et  de  nombreuses  delegations  n’ont  pas  eu 
la  possibility  de  participer  sur  un  pied  d’egalite  aux 
efforts  visant  a  parvenir  a  un  texte  equilibre.  Que  l’on 
me  dise  pourquoi  il  faut  semer  la  division  au  sein  du 
Conseil  de  securite,  alors  que  la  situation  au  Yemen 
exige  nos  efforts  concertes  et  collectifs  pour  faciliter  un 
reglement  qui  contribuerait  a  remettre  le  conflit  sur  la 
voie  politique  et  garantirait  un  cessez-le-feu  global  ainsi 
que  l’acheminement  de  l’aide  au  peuple  yemenite. 

Fort  heureusement,  nous  avons  pu,  au  moins 
aujourd’hui,  eviter  une  telle  division.  Si  cela  n’avait  pas 
ete  le  cas,  cela  n’aurait  fait  que  compliquer  les  efforts 
de  l’ONU  et  de  l’Envoye  special,  M.  Martin  Griffiths, 
dont  la  Federation  de  Russie  appuie  pleinement  Faction. 
Nous  soulignons  une  fois  de  plus  la  necessite  pour  la 
communaute  internationale  d’ceuvrer  de  concert  pour 
parvenir  a  une  stabilisation  globale  dans  la  region. 
Nous  ne  devrions  pas  nous  attacher  a  isoler  l’une  ou 
l’autre  partie  ni  a  faire  pression  ou  a  rejeter  la  faute  sur 
l’une  ou  l’autre,  mais  au  contraire  chercher  de  maniere 
constructive  des  moyens  de  resoudre  la  crise. 

L’objectif  de  la  resolution  etait  de  proroger  le 
regime  de  sanctions  et  le  mandat  du  Groupe  d’experts, 
et  non  de  se  faire  concurrence  en  proposant  des 
approches  qui  vont  au-dela  des  objectifs  de  la  resolution. 
Malheureusement,  ce  qui  s’est  passe  aujourd’hui 
temoigne  une  fois  de  plus  des  methodes  de  travail  non 
constructives  des  auteurs  du  projet,  qui  auraient  du  axer 
leurs  efforts  sur  l’adoption  d’un  document  consensuel 
prenant  en  compte  toutes  les  voix,  pas  seulement  la  notre. 

Une  fois  encore,  nous  soulignons  que  le  mecanisme 
de  redacteur  doit  etre  serieusement  reexamine.  Ce  sont 
les  redacteurs,  et  pas  nous,  qui  sont  mis  dans  l’embarras, 
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lorsque  nos  preoccupations  ne  sont  pas  prises  en  compte 
lors  de  l’elaboration  d’un  projet  de  resolution  du  Conseil 
de  securite  et  sont  souvent  simplement  balayees  d’un 
revers  de  la  main.  Ce  sont  les  auteurs.  Si  Ton  ne  veut 
pas  nous  ecouter  durant  les  consultations  ni  prendre 
en  compte  nos  preoccupations,  cela  influera  sur  notre 
position  concernant  le  vote,  comme  ce  fut  le  cas 
aujourd’hui. 

Nous  ne  souhaitons  certainement  pas  tout  obtenir 
pour  nous-memes,  comme  certains  Font  pretendu 
aujourd’hui.  Tout  ce  que  nous  voulons,  c’est  un  texte  de 
resolution  qui  soit  equilibre.  Toutefois,  l’approche  «  a 
prendre  ou  a  laisser  »  ne  permet  pas  de  compromis  et 
nous  ne  pouvons  y  consentir. 

M.  Wu  Haitao  (Chine)  ( parle  en  chinois )  :  La 
situation  sur  le  terrain  au  Yemen  s’est  recemment 
aggravee.  La  realisation  d’un  reglement  politique  se 
heurte  a  des  difficultes  et  la  situation  humanitaire  reste 
catastrophique.  Etant  donne  que  la  prorogation  des 
sanctions  ciblees  imposees  par  le  Conseil  de  securite 
au  Yemen  et  le  renouvellement  du  mandat  du  Groupe 
d’experts  sur  le  Yemen  sont  de  nature  a  faire  progresser 
le  reglement  politique  de  la  question  yemenite,  la  Chine 
y  est,  en  principe,  favorable  et  espere  que  le  Conseil 
adoptera  une  resolution  de  reconduction  technique. 

Au  cours  des  derniers  jours,  la  Chine  a  pris  une  part 
active  aux  consultations  sur  la  resolution  2511  (2020) 
et  propose  de  nombreux  amendements  au  texte,  dans 
l’espoir  qu’il  refleterait  le  consensus  le  plus  large 
possible  des  membres  du  Conseil,  eviterait  d’introduire 
des  facteurs  complexes  et  preserverait  l’unite  du  Conseil. 
Malheureusement,  la  resolution  qui  vient  d’etre  mise 
aux  voix  ne  repond  pas  aux  preoccupations  de  la  Chine. 
Elle  ne  pouvait  des  lors  que  s’abstenir  lors  du  vote,  et  ce, 
pour  les  raisons  suivantes. 

Preincrement,  le  projet  exige  que  le  Groupe  d’ex¬ 
perts  etudie  et  etablisse  une  liste  des  composants  dispo- 
nibles  dans  le  commerce  qui  ont  ete  utilises  pour  assem¬ 
bler  des  drones.  Ce  mandat  est  beaucoup  trop  general. 
Le  dernier  texte  a  impose  certaines  limites  au  mandat, 
mais  indique  clairement  que  cette  requete  ne  doit  pas 
compromettre  les  activites  commerciales  legitimes.  Le 
Groupe  d’experts  doit  se  conformer  strictement  a  son 
mandat  et  veiller  a  ce  que  son  travail  permette  de  limiter 
efficacement  les  activites  des  entites  et  des  personnes 
soumises  a  sanctions  et  evite  tout  abus.  Toutes  les  par¬ 
ties  doivent,  avant  toute  chose,  participer  a  des  discus¬ 
sions  adequates  au  sein  du  Comite  du  Conseil  de  secu¬ 
rite  cree  par  la  resolution  2140  (2014). 


Deuxiemement,  le  projet  a  apporte  des  modifi¬ 
cations  inutiles  aux  criteres  de  designation.  La  Chine 
partage  les  preoccupations  exprimees  au  sujet  du  recru- 
tement  d’enfants  soldats  et  des  violences  sexuelles  liees 
au  conflit,  a  la  lumiere  de  la  situation  actuelle.  Mais  le 
recrutement  d’enfants  soldats  et  la  violence  sexuelle  en 
temps  de  conflit  sont  deja  inclus  dans  la  resolution  exis- 
tante  sous  les  criteres  de  violation  du  droit  international 
des  droits  de  l’homme  et  du  droit  international  huma¬ 
nitaire.  L’inscription  separee  de  ces  deux  actes  sur  la 
liste  n’a  pas  ete  pleinement  examinee  par  le  Comite  des 
sanctions  et  n’est  pas  conforme  a  sa  pratique.  La  Chine 
s’inquiete  de  la  modification  precipitee  des  criteres  de 
designation  par  le  Conseil  de  securite. 

Enfin,  la  Chine  voudrait  souligner  que  la  plupart 
des  membres  du  Conseil,  y  compris  la  Chine,  souhaitent 
que  le  processus  politique  au  Yemen  soit  lance  rapide- 
ment.  Nous  ne  voulons  pas  que  le  Yemen  soit  entraine 
dans  la  situation  complexe  de  la  region.  Les  sanctions  et 
le  travail  du  Comite  des  sanctions  devraient  avoir  pour 
objectif  general  de  parvenir  a  un  reglement  politique, 
etre  plus  constructifs  et  viser  a  prevenir  toute  nouvelle 
escalade  des  tensions. 

M.  Abarry  (Niger)  :  Si  on  avait  force  la  prise  de 
decision  ce  matin,  on  aurait  certainement  rate  l’occasion 
de  montrer  au  peuple  yemenite  qu’on  se  tenait  a  ses  cotes 
en  ces  moments  difficiles  de  son  histoire. 

Le  fait  que  deux  membres  importants  du  Conseil 
se  soient  abstenus  aurait  pu  etre  evite,  car  l’ideal  aurait 
du  etre  une  adoption  par  consensus  de  cette  resolution. 

Je  tiens  a  saluer  votre  sagesse,  Monsieur  le 
President,  qui  a  permis  d’ouvrir  les  consultations  dont 
le  resultat  transparait  a  travers  le  vote  de  la  resolution 
2511  (2020).  Quoi  qu’on  en  dise,  le  report  de  quelques 
petites  heures  a  permis  au  Conseil  de  se  surpasser  et  de 
se  retrouver  sur  ce  qui  compte  le  plus  :  avancer  ensemble 
pour  trouver  des  solutions  dans  l’interet  de  ceux  qui  en 
ont  besoin. 

Les  violences  et  les  violations  graves  des  droits 
de  l’homme  qui  ont  cours  au  Yemen  doivent  cesser  sans 
plus  tarder.  Que  cette  presidence  de  la  Belgique,  pays 
du  consensus,  continue  a  inspirer  nos  travaux  et  nos 
reflexions  dans  l’avenir. 

Le  President  :  Je  vais  a  present  faire  une 
declaration  en  ma  qualite  de  representant  de  la  Belgique. 

La  Belgique  salue  l’adoption  de  la  resolution 
2511  (2020),  qui  renouvelle  le  regime  des  sanctions  au 
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Yemen.  Ce  regime  des  sanctions  est  l’un  des  outils  a  la 
disposition  du  Conseil  de  securite  pour  contribuer  a  une 
solution  au  conflit  au  Yemen,  et  pour  retablir  la  paix,  la 
securite  et  la  stabilite. 

Nous  saluons  les  efforts  du  Royaume-Uni,  ainsi 
que  de  tous  les  acteurs  autour  de  cette  table,  pour  trouver 
un  compromis  sur  le  texte.  II  est  important  que  le  Conseil 
soit  uni  sur  la  question  du  Yemen,  aussi  avions-nous  une 
adoption  a  Funanimite. 

Bien  que  la  Belgique  approuve  la  reference 
au  recrutement  ou  a  l’utilisation  d’enfants  dans  les 
conflits  armes  en  tant  que  violation  sanctionnable  du 
droit  international,  nous  avions  espere  que  le  Conseil 
serait  en  rnesure  de  convenir  d’un  critere  autonome 
pour  sanctionner  ce  recrutement  ou  cette  utilisation.  Le 
Conseil  l’a  deja  fait  dans  d’autres  regimes  de  sanctions 
des  Nations  Unies,  en  plus  des  criteres  generaux  de 
designation  du  droit  international  humanitaire  et 
des  droits  de  l’homme.  En  effet,  le  rapport  annuel  du 
Secretaire  general  sur  les  enfants  et  les  conflits  armes 
(S/2019/509)  contient  de  nombreuses  informations 
verifiees  sur  les  raisons  pour  lesquelles  la  situation  des 
enfants  dans  le  conflit  yemenite  est  desastreuse  et  exige 
notre  attention  continue. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  Fexemption  humanitaire 
au  cas  par  cas,  dans  le  texte,  au  paragraphe  3,  nous 
soutenons  l’objectif  de  proteger  Fassistance  humanitaire 
des  consequence  imprevues  des  regimes  des  sanctions. 
La  Belgique  est  cependant  en  faveur  d’exemptions 
humanitaires  generates  adaptees  a  chaque  regime  de 
sanctions.  Le  libelle  du  texte  dans  cette  resolution  ne 
constitue  done  pas  pour  nous  un  precedent  pour  d’autres 
regimes  des  sanctions. 

Je  reprends  mes  fonctions  de  President  du  Conseil. 

Je  donne  maintenant  la  parole  au  representant 
du  Yemen. 

M.  Al-Saadi  (Yemen)  ( parle  en  arabe)  :  Je 
voudrais  tout  d’abord  remercier  le  Royaume-Uni,  porte- 
plume  pour  le  Yemen,  ainsi  que  tous  les  membres  du 
Conseil  de  securite  pour  les  efforts  qu’ils  ont  deployes 
en  vue  de  Fadoption  de  la  resolution  2511  (2020),  dont 
nous  nous  felicitons,  sur  le  renouvellement  du  regime 
des  sanctions  au  Yemen. 

Les  conclusions  du  Groupe  d’experts  sur  le  Yemen 
refletent  le  role  important  que  le  Conseil  doit  jouer  pour 
mettre  fin  a  la  tragedie  humanitaire  et  faire  cesser  la 
guerre  aux  effets  desastreux  que  livrent  depuis  plus  de 


cinq  ans  maintenant  les  milices  armees  houthistes,  avec 
le  soutien  de  l’lran,  contre  le  peuple  yemenite.  De  fait, 
les  violations  commises  par  les  milices  houthistes  ne  sont 
pas  nouvelles.  Elies  contrecarrent  les  efforts  deployes 
par  le  Conseil  de  securite  et  les  Nations  Unies  pour 
parvenir  a  la  paix.  Les  milices  tentent  meme  de  fouler 
aux  pieds  les  obligations  qui  leur  incombent  en  vertu 
de  FAccord  de  Stockholm.  Elies  continuent  d’accueillir 
des  experts  iraniens  et  beneficient  d’un  soutien  militaire 
et  des  armes  de  l’lran  :  les  milices  comme  le  regime 
iranien  sont  ainsi  coupables  de  violations  flagrantes 
des  resolutions  du  Conseil  de  securite  consacrees  a 
l’embargo  sur  les  armes.  Nous  aurions  souhaite  que,  dans 
la  resolution  2511  (2020),  le  Conseil  enonce  clairement 
une  position  ferme  au  regard  de  ces  violations. 

Le  Gouvernement  yemenite  condamne  toutes 
les  pratiques  et  violations  houthistes  qui  enfreignent  le 
droit  international  humanitaire  et  le  droit  international 
des  droits  de  l’homme,  y  compris  les  agressions  subies 
par  les  femmes  yemenites,  parmi  lesquelles  citons  les 
arrestations,  detentions  arbitraires,  vols,  agressions 
sexuelles,  coups,  actes  de  torture  et  viols  dans  les 
prisons  secretes  houthistes.  Le  Gouvernement  yemenite 
demande  que  les  responsables  de  ces  violations 
repondent  de  leurs  actes  et  que  les  milices  soient 
condamnees  et  rendent  compte  devant  la  justice  d’avoir 
enleve  des  enfants  dans  les  ecoles  et  de  les  avoir  envoyes 
combattre  sur  les  lignes  de  front  sans  le  consentement 
de  leurs  parents,  voire  a  leur  insu.  Nous  remercions  le 
Groupe  d’experts  des  faits  qu’il  cite  dans  le  rapport  (voir 
S/2020/70)  sur  cette  question. 

Nous  avons  souvent  -  a  maintes  reprises, 
meme  -  appele  l’attention  du  Conseil  sur  les  pratiques 
auxquelles  se  livrent  les  milices  armees  houthistes  contre 
les  organisations  humanitaires  et  leur  personnel,  comme 
les  vols,  les  pillages,  les  entraves  a  l’acheminement 
de  Fassistance,  l’octroi  d’avantages  a  des  personnes 
qui  n’y  ont  pas  droit  et  l’exploitation  de  la  souffrance 
humaine  dans  le  but  d’en  tirer  des  avantages  politiques. 
Remedier  a  ces  pratiques  implique  une  riposte  ferme 
afin  d’y  mettre  un  terme  et  d’en  punir  les  auteurs.  Nous 
soulignons  qu’il  importe  que  le  Groupe  d’experts  puisse 
atteindre  les  zones  controlees  par  les  milices  houthistes 
pour  s’acquitter  de  son  mandat,  comme  le  prevoit  la 
resolution  qui  vient  d’etre  adoptee. 

Le  Gouvernement  yemenite  considere  que  les 
milices  houthistes  sont  responsables  de  la  grave  menace 
de  maree  noire  qui  emane  du  petrolier  FSO  SAFER.  Nous 
soulignons  qu’il  faut,  le  plus  rapidement  possible, 
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accorder  Faeces  a  Fequipe  technique  des  Nations 
Unies  chargee  d’evaluer  la  situation  du  petrolier.  Nous 
engageons  le  Conseil  a  adopter  une  position  ferme 
afin  d’eviter  une  catastrophe  ecologique.  Je  reaffirme 
une  nouvelle  fois  l’importance  de  laisser  Fequipe 


technique  des  Nations  Unies  acceder  au  petrolier  avant 
qu’une  eventuelle  catastrophe  environnementale  se 
soit  produite. 

La  seance  est  levee  a  15  h  40. 
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